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UE/LIBYE : la planification de l’opération militaire visant à neutraliser les embarcations des trafiquants est bien engagée

Bruxelles, 06/05/2015 (EDD) - Les travaux de planification visant à répondre aux demandes formulées par le Conseil européen extraordinaire du 23 avril consacré à la crise migratoire en Méditerranée avancent à un rythme soutenu, même s’il ne s’agit encore à ce stade que d’une première ébauche d’options et de difficultés à résoudre. L’objectif est clair : briser le modèle économique des trafiquants et des réseaux criminels qui acheminent des candidats migrants originaires d’Afrique de l’Ouest et dans une moindre mesure de l’Est à travers le Sahel et la Libye vers la Méditerranée. Cela passe nécessairement par un ensemble de mesures qui vont du renforcement des capacités des pays de la région, à la l’identification des réseaux et des individus et la traque de leurs flux financiers en vue du gel de leurs avoirs, en passant par une éventuelle opération maritime visant à détruire les embarcations avant leur utilisation en Méditerranée. Certaines de ces actions requièrent la coopération de pays de la région, d’autres un mandat du conseil de sécurité de l’ONU et/ou une invitation émanant d’un gouvernement libyen bénéficiant d’une large légitimité. Une telle invitation est également nécessaire pour toute autre opération ou mission même civile qui serait entreprise sur le sol libyen pour aider au rétablissement des institutions ou observer un cessez-le-feu. D’où l’implication personnelle du Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité Federica Mogherini qui était le 30 avril à Tunis pour encourager les parties libyennes à avancer dans la formation d’un gouvernement d’union nationale. Selon un diplomate, Mme Mogherini a d’ailleurs insisté auprès de ses interlocuteurs pour qu’un accord soit trouvé avant la fin mai. Le risque d’une détérioration accrue de la situation politique et de sécurité existe en effet si aucun accord n’est trouvé avant le début du ramadan.

En ce qui concerne les pays voisins de la Libye, le comité politique et de sécurité (COPS) a examiné, mardi 5 mai, des propositions tendant à renforcer la mission EUCAP Sahel/Niger en vue d’aider les autorités nigériennes à lutter contre le crime organisé et le trafic de migrants. Le COPS a transmis au CIVCOM pour avis ce dossier qui prévoit notamment l’ouverture d’une antenne à Agades et une augmentation de l’effectif de la mission de 15 à 20 personnes supplémentaires.

De son côté, le COREPER, qui réunit les représentants permanents des Etats membres de l’UE, a eu, mercredi 6 mai, une discussion sur une feuille de route qui décrit les différentes mesures qui sont en cours de préparation en vue d’identifier les acteurs du trafic, de traquer leurs flux financiers et de bloquer leurs ressources. 

Le dossier qui semble le plus avancé, même s’il présente encore de nombreuses inconnues, est celui de l’opération maritime qui pourrait être mise en place en vue d’arraisonner et de détruire les embarcations des trafiquants avant leur utilisation pour le transport des migrants. Un concept de gestion de crise (CMC) présentant les différentes options a été présenté, mardi, au COPS et a reçu un accueil globalement favorable des ambassadeurs, même s’il existe quelques réserves. Le document a été transmis pour avis au comité militaire et devrait revenir au COPS en début de semaine prochaine, avec pour objectif qu’il puisse être approuvé par le Conseil des ministres éventuellement dès le 18 mai. Comme toujours, ce premier document concret de planification (il devra être suivi d’un concept d’opérations et d’un plan d’opérations) n’entre pas dans le détail des modalités opérationnelles et se borne à présenter les différentes phases de cette opération militaire qui vont de l’identification des embarcations visées à leur arraisonnement voire leur destruction. 

Federica Mogherini doit participer, lundi 11 mai, à une réunion du conseil de sécurité des Nations unies qui a été convoquée pour examiner la réponse à la crise générée par l'afflux de migrants en Méditerranée. Le Haut représentant devrait à cette occasion chercher à convaincre les quinze pays du conseil de sécurité de donner leur feu vert aux actions, y compris l’usage de la force, envisagées par l’Union européenne pour lutter contre les réseaux de trafiquants. Selon l’AFP,  les pays européens membres du Conseil (France, Royaume-Uni, Espagne, Lituanie) et l'Italie s'efforcent actuellement de mettre au point un projet de résolution qui autoriserait une opération maritime européenne à arraisonner et le cas échéant à détruire les embarcations des trafiquants avant leur utilisation pour le transport de migrants. A noter qu’indépendamment de la légitimité internationale toujours bienvenue que procurerait une telle résolution, l’arraisonnement de navires est toujours possible en haute mer avec l’autorisation de l’Etat du pavillon ou en l’absence du pavillon. 

FRONTEX, l'agence européenne chargée de la surveillance des frontières extérieures, a annoncé, lundi 4 mai, avoir intensifié ses opérations en Méditerranée où plus de 5800 personnes ont été secourues et dix retrouvés mortes pendant le week-end. Le lendemain, l'Italie a une nouvelle fois relancé l'UE en lui demandant de faire davantage face à l'afflux de migrants, après une énième tragédie en Méditerranée qui aurait fait une quarantaine de morts, selon les survivants. Rome, qui est en première ligne dans ce dossier, ne cesse de demander l'aide des autres pays membres de l'UE. Le début de l'année 2015 a été particulièrement meurtrier pour les migrants venant essentiellement de Somalie et d'Erythrée, mais aussi de pays sub-sahariens tels la Gambie, le Ghana, le Niger, le Sénégal, la Côte d'Ivoire, ou bien encore de Syrie. Selon un décompte partiel, plus de 1500 personnes ont déjà trouvé la mort depuis le début de l'année en tentant la traversée de la Méditerranée, un chiffre sans comparaison avec le nombre de victimes de la même période en 2014, inférieur à une centaine.

UE/CHINE: l’UE cherche à renforcer ses liens avec la Chine en matière de sécurité et défense   

Bruxelles, 06/05/2015 (EDD) – La visite du Haut représentant de l’UE pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Federica Mogherini, en Chine, mardi 5 et mercredi 6 mai, lui a permis d’aborder avec des responsables chinois une multitude de sujets touchant aux questions internationales (climat, investissements, crises, programme nucléaire iranien) et aux relations bilatérales UE-Chine, y compris en matière de sécurité et défense. Cette visite s’est aussi inscrite dans le cadre du prochain sommet bilatéral, qui se tiendra au mois de juin à Bruxelles et célèbrera le 40ème anniversaire des relations diplomatiques sino-européennes

À l’issue de son entretien avec le conseiller d’État chinois, Yang Jiechi, mardi à Beijing, Mme Mogherini a affirmé que « nous avons également discuté de différentes possibilités concrètes pour renforcer notre coopération en matière de sécurité et défense, en se basant sur la coopération extrêmement fructueuse que nous avons dans la lutte contre la piraterie dans le golfe d'Aden ». Mme Mogherini a évoqué cette coopération navale avec la Chine, tout en affirmant avoir fait un compte-rendu à M. Jiechi des actions entreprises et prévues par l’UE pour faire face à la crise migratoire en Méditerranée. Elle a ainsi souligné  que « la Chine a évidemment un rôle très important à jouer à cet égard, non seulement comme un partenaire clé pour nous, mais en tant que membre permanent du conseil de sécurité des Nations unies ». 

UE/PESC : 06/05/2015 (EDD) - L’accueil réservé par les représentants des Etats membres de l’UE au sein du comité politique et de sécurité à la communication conjointe de la Commission européenne et du Haut représentant concernant l’initiative « Train & Equip » (EDD 790) a été pour le moins contrasté. Si, selon les informations recueillies par EDD, une majorité de délégations a fait part d’une certaine déception face à un texte jugé « peu opérationnel », certains diplomates considèrent que ce document, certes essentiellement descriptif, répond à la demande formulée par le Conseil des ministres dans ses conclusions de novembre 2014 et fournit un certain nombre de pistes pour avancer dans la fourniture d’équipements militaires aux pays tiers, en dépit d’un débat difficile au sein de la Commission sur les limites imposées par l’article 41.2 TUE au financement par le budget général des opérations militaires ou ayant des implications dans le domaine de la défense. Lors de l’échange de vues, plusieurs délégations ont clairement rejeté l’hypothèse d’une nouvelle modification de la décision sur le mécanisme Athéna de financement des coûts communs des opérations militaires de l’UE. D’autres ont insisté sur la nécessité de ne pas limiter cette initiative au seuls pays africains, ce à quoi conduirait une solution de financement passant uniquement par la facilité africaine de paix. Plusieurs pays ont également affirmé fournir déjà de l’aide militaire dans le cadre de l’aide au développement. Le sujet devrait être évoqué lors du Conseil des ministres du 18 mai et dans les conclusions sur la PSDC qui doivent être adoptées à cette occasion en vue du Conseil européen de juin. Il devrait aussi être discuté dans le cadre du Conseil Affaires étrangères en formation des ministres du Développement, le 26 mai, et lors du Conseil des ministres ACP-UE des 28 et 29 mai.
Carte blanche

Armée européenne : quelle phase transitoire ?

par André Dumoulin

Nous voici devant de nouvelles échéances PSDC. Celles de décembre 2013 avaient accouché d’une souris tout en créant les conditions d’une session de rattrapage à la mi-2015 avec le Conseil européen de juin prochain. A ce stade, ce qui nous revient des Etats membres, de l’AED et des institutions de l’UE ne semble pas particulièrement prometteur, mais tout reste possible. Si les Européens ont l’habitude d’être assez réactifs lorsqu’un événement grave se produit, la prudence reste de mise sur ce qui va réellement être engrangé prochainement, sauf à se contenter de nouvelles échéances propres à remplir les agendas diplomatiques et journalistiques. Comment ne pas s’inquiéter de cette atmosphère générale qui se résume à une forme aiguë de lassitude envers la PSDC ?

Dans un tel contexte, le ballon d’essai de Jean-Claude Juncker sur une future Armée européenne pourrait être considéré comme une chimère, une caricature telle que présentée d’ailleurs par les Britanniques. Les Européens se sont déjà cassé les dents sur l’Union occidentale, la Communauté européenne de défense, les plans Fouchet, le trio germano-franco-britannique, feu l’Union de l’Europe occidentale tiraillée entre les européistes et les atlantistes mais aussi avec le projet aux accents ambigus de pilier européen dans l’Alliance atlantique. 

Assurément, les débats en cours sont moins stratégiques et naviguent entre les choix capacitaires, les coopérations renforcées, la coopération structurée permanente, l’avenir des Battlegroups,  la solidarité  dans l’épreuve, l’efficience du SEAE, les rivalités bureaucratiques et institutionnelles, la réforme d’Athena ou l’agenda de l’AED. On perçoit combien il s’agit de faire mieux avec moins, quand bien même certains Etats européens relancent quelque peu leurs budgets nationaux de défense. Les maîtres-mots restent « mutualisation et partage » et coopérations militaires à la carte hors institutions européennes, lorsque ce n’est pas le « repli sur soi ». Intergouvernementalisme, ambivalence transatlantique et protection des intérêts industriels nationaux sont toujours bel et bien présents et le différentiel dans la prise de risque sur le terrain toujours interpellant
.

Les perspectives de la PSDC sont donc à la fois modestes et sous surveillance. Reste que l’UE est sous forte dépendance des événements et sa fragilité impose une véritable responsabilisation des dirigeants politiques. Une Armée européenne est un projet lointain, mais elle pourrait partir en amont du concept (déjà envisagé un temps) d’ « Union européenne de sécurité-défense » (UESD) à élaborer prioritairement par les deux pays leaders actuels en termes de « puissance », à savoir la France et l’Allemagne. Pourraient s’y agréger des pays à niches capacitaires ayant aussi l’euro comme monnaie. Cette Union spécifique disposerait ainsi des moyens de l’Eurocorps, des capacités de dissuasion françaises, de forces nationales spécialisées et d’outils de R&D substantiels.

Il ne s’agit pas d’effacer l’horizon fédéral, mais de construire un palier réaliste et crédible. Si l’expression « Armée européenne » est utopique parce que son histoire fut tourmentée et décevante et ses objectifs inatteignables vu les divergences étatiques vécues, l’UESD pourrait se construire institutionnellement, avec la définition des enjeux géopolitiques, l’apport de moyens capacitaires, la rédaction d’un Livre blanc spécifique, l’affirmation de coopérations industrielles moins protectionnistes, la création d’une Ecole militaire européenne, l’organisation d’une réserve européenne. Parallèlement, il sera nécessaire de trouver les clefs sociologiques et culturelles permettant de renforcer les solidarités lors des missions et opérations, afin de réduire autant que faire se peut les restrictions nationales à l’emploi de la force, véritable obstacle à l’émergence d’une véritable communauté de défense. En outre, la création d’un quartier général associé à cette UESD serait aussi facilitée dans ce « noyau dur » épargné par les vétos subis dans ce domaine, comme dans d’autres, depuis plusieurs années.

Une armée européenne est bel et bien une nécessité. Il en va de la pertinence et de la crédibilité de l’Europe, pour paraphraser Jean-Claude Juncker. Nous ne subissons pas actuellement une paralysie stratégique européenne, mais une PSDC à la carte et à temps partiel. Nous n’en sommes plus au slogan de l’ancien ministre belge des Affaires étrangères, Mark Eyskens, qui avait comparé l’Europe à « un géant économique, un nain politique et un ver de terre militaire », depuis que la PSDC, avec ses missions et ses opérations, a démontré une capacité d’agir et d’obtenir un résultat. Mais le constat général reste que l’avenir doit reposer sur le volontarisme de quelques uns et non sur une attente des 27 Etats européens associés à la PSDC.

Sur ce chemin, une UESD pourrait être le passage obligé vers une Armée européenne du futur, laquelle s’appuiera sur un socle d’expériences et de capacités déjà consolidé. Les citoyens attendent cette Armée commune, creuset de la solidarité européenne et gage de sécurité et de crédibilité pour l’Europe dans le monde.
OTAN/DÉFENSE : L’OTAN va déployer pour la première fois un commandement allié de forces interarmées en Roumanie
Bruxelles, 06/05/2015 (EDD) – Dans le cadre de l’ajustement de sa posture de défense (EDD 766), l’OTAN va tester prochainement sa capacité à déployer dans l’est de l’Europe un commandement allié de forces interarmées. C’est le commandement de Naples (Allied Joint Force Command Naples - JFC Naples), qui a notamment dirigé l’opération Unified Protector de 2011 en Libye et assure le commandement de la KFOR au Kosovo, qui se déplacera en Roumaine pour tester en déploiement ses capacités de commandement et de contrôle de la Force de réaction de l’OTAN (NRF).

C’est lors de sa visite à Bucarest, mardi 5 mai, que l’amiral américain Mark Ferguson, commandant de JFC Naples, a annoncé, conjointement avec le ministre roumain de la Défense, Mircea Dusa, la tenue d’un tel exercice qui « permettra de tester la capacité opérationnelle complète de mon personnel, en déplaçant le commandement et le contrôle de mon siège de Naples (à) Cincu », qui se trouve au centre de la Roumanie, indique un communiqué. Cet exercice, Trident Joust 2015, se déroulera en juin, pendant 12 jours. Plus de 1000 militaires seront impliqués, représentant 21 alliés. 350 de ces personnels proviendront du JFC à Naples.

« Ma visite arrive à un moment très important pour l’OTAN et je suis impatient de poursuivre nos efforts pour améliorer les capacités de l'Alliance », a dit l’amiral Ferguson. Il a rappelé que, dans le cadre du plan d’action pour la préparation (RAP), adopté lors du sommet de Newport (septembre 2014), la Roumanie va accueillir une nouvelle unité spéciale de commandement et de contrôle (NATO force integration units - NFIUs) afin de gérer les exercices et les déploiements de la VJTF, ainsi qu’un nouveau quartier général de division multinational (EDD 766). « Nous sommes préoccupés par le déploiement de systèmes de missiles avancés en Crimée par les Russes, par le déploiement d'avions de combat de pointe et par l'augmentation des forces là-bas qui, nous le pensons, menacent la sécurité de la mer Noire », a-t-il aussi affirmé, a rapporté AP.

OTAN/DÉFENSE : 06/05/2015 (EDD) – L’OTAN a entamé, lundi 4 mai, pour deux semaines, le plus important exercice de l’année dans le domaine de la guerre sous-marine. L’exercice (Dynamic Mongoose 2015 - DMON 15) se déroule au large de la Norvège, avec une première participation à ce genre d’exercices de l’OTAN de la Suède. L’objectif est la détection des sous-marins et la défense contre les attaques menées par ceux-ci. Plusieurs sous-marins allemands, norvégiens, américains et suédois y participent, sous commandement de l’OTAN (COMSUBNATO), ainsi que 13 navires déployés dans le cadre du groupe maritime SNMG2 par le Canada, l’Allemagne, la France, les Pays-Bas, la Norvège, la Pologne, l’Espagne, la Turquie, le Royaume-Uni et les États-Unis. Trois avions de patrouille maritime français et allemands y participent aussi à partir de la base militaire de Sola (Norvège). 
OTAN/DÉFENSE: 06/05/2015 (EDD) – Les allies (Hongrie et République tchèque) qui disposent d’avions de chasse Gripen vont se réunir, avec la Suède, pour des exercices (Lion Effort 2015), du 11 au 24 mai, en République tchèque, dans la base aérienne de Cáslav. Ce type d’exercices a été précédemment conduit en 2009 (Hongrie) et en 2012 (Suède). Des F-16 polonais et des Typhoon Eurofighter allemands y participeront également. L’armée tchèque déploiera, par ailleurs, un avion d’appui tactique Aero L-159 ALCA, un avion de transport CASA, des hélicoptères d’attaque Mi-24 et de transport Mi-171, ainsi qu’un régiment de défense aérienne. L’OTAN mettra à disposition un AWACS, qui scrute actuellement le ciel à partir du territoire polonais. L’armée thaïlandaise, qui dispose d’avions Gripen, dépêchera un observateur. Un autre exercice réunit aussi les armées de l’Air de plusieurs alliés, à savoir le « NATO Tiger Meet », qui se déroule du 4 au 16 mai, en Turquie (Konya). Des avions turques, polonais, français, suisses et italiens, provenant d’escadrons dont le point commun est l’emploi d’un symbole de tigre dans leur camouflage, y participent.
UE/MALI : 06/05/2015 (EDD) - Le comité politique et de sécurité devrait donner, jeudi 7 mai, son feu vert à une contribution de l’Albanie à la mission militaire de conseil et d’entrainement EUTM Mali.

UE/IRAN : 06/05/2015 (EDD) - Les négociations sur le programme nucléaire iranien vont reprendre le 12 mai à Vienne, sur la base de l’accord d’étape du 2 avril (EDD 784) et des réunions qui ont suivi fin avril. Une réunion bilatérale entre le directeur politique du service européen pour l'action extérieure (SEAE), Helga Schmid, et le vice-ministre iranien des Affaires étrangères, Abbas Araghchi, donnera le coup d'envoi de ces nouvelles négociations le 12 mai, afin de préparer la réunion du 15 mai des directeurs politiques de l'E3+3 (Allemagne, France, Royaume-Uni et Chine, États-Unis et Russie) et de l'Iran. « En attendant, les experts poursuivront leurs travaux techniques sur la rédaction des annexes au texte principal », a indiqué un communiqué du SEAE.






� Attaché à l’Institut royal supérieur de défense (IRSD). Professeur à l’Université de Liège, Membre du RMES. N’engage pas les institutions de référence.


� Cf. André Dumoulin, Opérations militaires : entre prise de risque, solidarité, souveraineté et « entrée en premier », IRSD, Bruxelles, 2015.
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